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LE sous-financement est une probléma-tique à laquelle font face la plupart desuniversités à travers le monde, bien en-tendu à des degrés divers. Chaque paystente d’y apporter des réponses adap-tées à son environnement social, poli-tique, économique et culturel.De toutes les stratégies, l’augmentationdes frais de scolarité est commune àl’ensemble des établissements d’ensei-gnement supérieur, avec les débatsqu’elle suscite dans le milieu étudiant.Les universités gabonaises n’échappentdonc pas à la question du sous-finance-ment et sont appelées à y faire face poursurvivre.Au lendemain des indépendances, leGabon, à l’instar de nombreux pays afri-cains, va s’atteler au chantier de la dé-mocratisation de l’éducation et dans cesens des efforts considérables (finan-ciers) seront consentis pour assurer l’ac-cessibilité à l’éducation. C’est à ce titreque sera créée la première université ga-bonaise au début des années 1970. Aujourd’hui, cinquante après, il ne faitaucun doute que, le bilan de l’accessibi-lité à l’éducation est globalement positif. En revanche, il faut comprendre quel’accessibilité n’est qu’une des compo-santes de la démocratisation de l’éduca-tion. Un système d’éducationperformant doit s’inscrire dans la trilo-gie «accessibilité-qualité-fluidité».L’éducation étant un droit fondamentalet au nom du principe de l’égalité des ci-toyens, l’Etat doit leur garantir non seu-lement l’accès à l’éducation, maiségalement leur fournir une éducation dequalité et s’assurer de la fluidité des che-minements scolaires. Or, c’est justement les deux derniers élé-ments de la trilogie qui constituent lecœur de la crise du système éducatif ga-bonais en général et de l’enseignementsupérieur en particulier. En effet, les universités ont pour voca-tion la transmission des savoirs et le dé-veloppement de la recherche(fondamentale et appliquée). Elles doi-vent accompagner le développement carelles forment l’élite de demain. Accom-pagner efficacement le développementexige d’avoir des moyens pour garantirune formation de qualité et faire la re-cherche de pointe. Malheureusement, les universités gabo-naises souffrent d’un sous-financementchronique qui ne leur permet pas d’ac-complir substantiellement leur mission.A cet égard, des études ont montré quele sous-financement des universités ades impacts négatifs sur la qualité del’enseignement, de la recherche et desservices à la collectivité. Les universités gabonaises fonctionnentcomme de « grands lycées avec lesmoyens du bord ne permettant qu’unservice minimum ». Dans un tel schéma,l’université ne porte plus le développe-ment mais devient un obstacle à celui-ci,surtout dans un monde où l’informationva de plus en plus vite et qui exige queles enseignants et les étudiants soientoutillés pour ne pas se retrouverconstamment en retard sur l’évolutiondu monde.Assurément, le sous-financement desuniversités est incompatible avec la dé-mocratisation de l’éducation et est nocif

au développement de la recherche. En tout état de cause, le Gabon est tenud’améliorer la qualité de l’enseignementsupérieur s’il veut prendre sa place dansun environnement de plus en plus ou-vert à la concurrence internationale.Pour ce faire, il doit investir plus dansles infrastructures, la pédagogie, la re-cherche et les services à la collectivité ;tout impératif qui nous amène à la ques-tion de savoir si l’on doit augmenter lesfrais de scolarité dans les universités ga-bonaises ? A cette question je réponds sans réserveOui!En effet, le principe de la gratuité, héritéde l’époque du «welfare state» ou del’Etat providence et souvent instrumen-talisé par un certain populisme politiqueest aujourd’hui inefficace et fondamen-talement incompatible avec l’objectifd’une éducation de qualité. L’éducationet surtout la bonne éducation a un coût. En vérité, la gratuité de l’éducationn’existe pas dans la mesure oùquelqu’un supporte toujours la facture.Et il est illusoire d’imaginer bénéficierd’une formation de qualité ou faire de larecherche de pointe lorsque les étu-diants déboursent 9.000, 20.000, 50.000ou même 100.000FCFA au titre de leursfrais de formation à l’université. Par conséquent, il est plus que temps dedonner un grand coup de barre poursauver les universités gabonaises ; nerien faire les condamnerait à devenirdes mouroirs intellectuels ! Naturellement, nous ne perdons pas devue le niveau de pauvreté grandissantdes familles gabonaises. C’est pour celaque notre proposition d’augmenter lesfrais de scolarité à l’université s’accom-pagne de trois propositions qui sontconditionnelles à une telle mesure. La première proposition est relative à lamise en place d’un mécanisme innovantde financement de l’éducation. En effet,considérant que l’éducation est un biencollectif et qu’elle est le reflet du type desociété que l’on veut construire, les fraisde sa mise en œuvre devraient être par-tagés collectivement. C’est dans cette op-tique que nous invitons legouvernement à réfléchir sur la créationd’un Fonds National de l’Enseignementsupérieur (FNES). Ce Fonds serait alimenté par un impôtpour l’éducation qui sera prélevé à lasource sur les rémunérations de tous lessalariés des secteurs public et privé. Lemontant de cet impôt sera modulé selonles revenus. Le FNES, établissement pu-blic à caractère administratif, aura pourprincipale mission d’assurer l’accompa-gnement financier des étudiants dansleurs études supérieures.La deuxième proposition est la suppres-sion des bourses dans la forme actuelle.Le modèle actuel d’attribution desbourses au secondaire et à l’universitéest improductif et la création du FNESjustifierait cette suppression au demeu-rant. Il est donc temps pour le gouvernementd’opter pour une politique de prêts etbourses. Les étudiants, une fois admis àl’université devront présenter une de-mande de prêt auprès du FNES qui sta-tuera sur dossier. Les critèresd’admissibilité aux prêts, qui devrontêtre relativement souples, seront définispar le Fonds. Les prêts octroyés par leFonds couvriront des cycles de forma-tion et intégreront les dépenses rela-tives aux frais de scolarité, au matérielpédagogique, au logement, à l’alimenta-
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tion, etc. Dans cette hypothèse, l’étudiant bénéfi-ciaire d’un prêt FNES et pourrait plus ai-sément supporter l’augmentation desfrais de scolarité à l’université. L’univer-sité de son côté, disposera d’une marged’investissement plus importante. Lesmodalités de décaissement du prêt se-ront progressives pour s’assurer du bonsuivi de l’étudiant dans son parcoursuniversitaire. L’étudiant bénéficiaired’un prêt s’engagera à le rembourser dèsson insertion sur le marché du travail. LeFNES fixera les mécanismes de traçabi-lité des étudiants. Avec la mise en place des prêts FNES,seules les bourses d’excellence subsiste-ront.Enfin, la troisième proposition se rap-porte à la mise en place par le gouverne-ment d’une politique de promotion del’emploi étudiant. Il s’agit à cet égard desortir les étudiants de la précarité enleur donnant la possibilité d’avoir desemplois à temps partiel. Le gouverne-ment devra négocier une sorte de «pacte
de responsabilité à la gabonaise» pourencourager les entreprises à embaucherdes étudiants dans le cadre des emploistemporaires. Des allègements fiscauxpourraient être accordés aux entreprisesqui faciliteraient la mise en œuvre decette mesure.D’aucuns rétorqueront que le travail ré-munéré des étudiants est une entrave àla réussite scolaire. En réalité, des étudesfaites dans ce cadre montrent clairement

que ce n’est pas le travail en tant que telqui est nuisible au rendement scolairemais la durée de travail (heures travail-lées par l’étudiant). Une charge de travailhebdomadaire de 20 heures et moins ades effets très bénéfiques chez l’étudiant(autonomie, responsabilité, etc.) alorsqu’une semaine de travail de plus de 20heures aura des effets néfastes.En conclusion, l’augmentation des fraisde scolarité est inévitable et elle doit êtresubstantielle pour la survie des univer-sités gabonaises. Cependant, cette augmentation n’est pasla «solution miracle» ou le seul moyenqui garantit la fonctionnalité, la compé-titivité et l’excellence des universités ga-bonaises.S’il est certain que cette augmentation vacontribuer indéniablement à augmenterles ressources financières des universi-tés,  il demeure aussi vrai que la viabilitéet la vitalité des universités gabonaisessont pour une large part tributaires deleur (bonne) gouvernance. C’est pour-quoi je me permets, en terminant monpropos, d’interpeller toutes les partiesprenantes et tous les acteurs du mondeuniversitaire sur cette problématique vi-tale qui est au centre des réformes defond à conduire maintenant et en pro-fondeur. 
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